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Avant-propos

Spencer Stuart publiait récemment la onzième édition 
de son enquête annuelle sur les tendances en gouver-
nance intitulée « Canadian Spencer Stuart Board Index ». 
Conscients du fait que cette enquête recense les 
données des 100 plus importantes sociétés ouvertes 
au Canada, l’Institut sur la gouvernance d’organisations 
privées et publiques (IGOPP) et Spencer Stuart Canada 
ont cru bon, à partir de la méthodologie éprouvée de 
ces enquêtes, d’élargir son échantillonnage pour inclure 
les 50 plus importantes sociétés ouvertes avec siège 
social au Québec. Il est à noter que 26 de ces sociétés 
québécoises sont incluses dans l’échantillon canadien. 

L’Institut sur la gouvernance d’organisations privées  
et publiques et Spencer Stuart Canada sont donc très 
fiers de s’associer pour présenter la première enquête 
québécoise du genre, laquelle deviendra une enquête 
annuelle.

Michel Nadeau 	 Robert C. Nadeau
Directeur général	 Associé, directeur de bureau
Institut sur la gouvernance 	 Spencer Stuart 
d’organisations privées 
publiques

Note :
Nous désirons remercier tous les intervenants qui ont contribué à la cueillette d’information et l’analyse des données et plus  
spécialement monsieur Mark Limonchik « Knowledge Management » et son équipe des bureaux de Toronto de Spencer Stuart.  
Un exemplaire des deux enquêtes canadienne et québécoise est disponible sur le site de l’Institut sur la gouvernance  
d’organisations privées et publiques www.igopp.ca et de Spencer Stuart www.spencerstuart.com

Avant-propos
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Fruit d’une initiative conjointe des deux établissements 
universitaires, HEC Montréal et l’Université Concordia 
(l’École de gestion John-Molson), l’Institut sur la  
gouvernance d’organisations privées et publi-
ques (IGOPP) voyait le jour le 14 septembre 2005.  
À la tête de l’Institut, un conseil d’administration 
regroupe 15 personnalités tant du monde des grandes 
entreprises et de la PME que des secteurs publics et 
universitaires.

L’IGOPP a pour objectif d’être un centre d’excellence  
au Canada et à l’étranger en matière de recherche sur 
les meilleures pratiques dans le fonctionnement de  
la haute direction des organisations. Des travaux de 
recherche et des prises de position sur des enjeux  
spécifiques sont publiés de temps à autre par l’Institut.

L’IGOPP coordonne les activités des chercheurs, prend 
des initiatives sur le plan intellectuel, formule des  
solutions pointues, renforce les capacités de gouver-
nance et encourage les partenariats et la diffusion des 
connaissances.

L’IGOPP vise également à devenir un chef de file  
nord-américain dans la formation et l’enseignement 
sur les aspects pratiques de la gouvernance et  
à contribuer concrètement à l’amélioration des pra
tiques de gouvernance des entreprises québécoises  
et canadiennes tant du secteur privé que public. 
L’IGOPP organise des séminaires et des colloques  
sur différents thèmes touchant la gouvernance.

Spencer Stuart est la société privée internationale  
la plus en vue dans le domaine de la recherche de 
cadres de direction et compte 50 bureaux répartis 
dans 25 pays. Depuis 50 ans, Spencer Stuart offre à 
une clientèle choisie toute une gamme de solutions 
de capital humain, notamment la recherche de cadres 
supérieurs, la nomination de membres de conseils 
d’administration, des services de direction stratégique 
et le recrutement de cadres intermédiaires. 

L’entreprise assure près de 4 000 affectations chaque 
année, s’associant avec des clients allant du Financial 
Post et du Fortune 500 à des sociétés à moyenne capi-
talisation et des entreprises à forte croissance, ses 
clients appartenant à divers secteurs et industries. 

Spencer Stuart a été la première entreprise interna
tionale de recherche de cadres de direction à faire  
son apparition sur le marché canadien. Le bureau de 
Toronto, établi en 1978, et celui de Montréal, ouvert 
en 1982, ont aidé des clients de partout au pays à 
obtenir des solutions exceptionnelles en matière  
de leadership.

Le cabinet est un chef de file mondial en matière de 
régie d’entreprise et publie plus de 20 sondages sur 
les meilleures pratiques dans plusieurs pays et au sein 
de plusieurs secteurs d’industrie. Au Canada, Spencer 
Stuart publie depuis 11 ans le « Canadian Spencer 
Stuart Board Index », considéré comme le sondage  
de référence en matière d’outils pour améliorer la  
gouvernance d’entreprises.

À propos de l’Institut sur la gouvernance et de Spencer Stuart



Sommaire :  
pratiques et tendances

Cette étude vise à présenter un premier aperçu rigou-
reux des pratiques et tendances de l’organisation et 
de la rémunération des administrateurs des 50 plus 
grandes entreprises au Québec. 

L’information utilisée pour cette fin a été recueillie  
à partir des prospectus et des rapports annuels, de  
2005 et de 2006, d’une cinquantaine d’entreprise 
ayant un chiffre d’affaires supérieur à 500 millions $ et 
dont le siège social est situé au Québec. Les données 
de 47 entreprises présentes à la fois sur la liste de 2005 
et 2006 ont été utilisées dans la préparation de cette 
recherche (liste en annexe).

L’analyse de cette étude comprend des comparaisons 
avec les conseils d’administration canadiens et amé
ricains. Cependant dans plusieurs cas, la comparaison 
n’est pas pertinente car les entreprises québécoises 
sont de taille plus petite que les firmes canadiennes et 
américaines. Étant donné le facteur taille, la comparai-
son a été effectuée uniquement pour les entreprises 
ayant, à peu près, le même chiffre d’affaires que les 
compagnies canadiennes. 

La rémunération présentée est en dollar canadien. 
Pour les entreprises offrant des montants en dollar 
américain, nous avons utilisé un taux de conversion, 
pour 2005 et 2006, de 1,30 $ CA et de 1,21 $ CA par 
dollar américain, le taux de change moyen annuel  
utilisé par la Banque du Canada.

Notre méthodologie
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_	En moyenne, le conseil d’administration d’une entre-
prise au Québec compte 11 membres.

_	L’âge moyen des administrateurs est de 60 ans.  
Les présidents du conseil ont en moyenne 62 ans.

_	Les membres des conseils sont en poste depuis huit 
(8) ans en moyenne.

_	Dans 63 % des entreprises, le poste de président  
du conseil est occupé par une personne différente  
du président et chef de la direction.

_	Environ 71 % des administrateurs sont considérés  
« indépendants » de la direction de l’entreprise.

_	Les femmes occupent 13 % des sièges au conseil  
des entreprises québécoises, un taux très voisin pour 
l’ensemble du Canada et des États-Unis. Près d’un 
conseil sur six ne compte aucune administrateure.

_	Près des 2/3 des entreprises québécoises comptent 
au moins un administrateur provenant de l’extérieur 
du Canada.

_	Les conseils d’administration au Québec ont tenu en 
moyenne neuf réunions statutaires.

_	Les conseils comptent habituellement trois comités : 
vérification; nomination et/ou gouvernance et/ou 
ressources humaines.

_	La rémunération des administrateurs au Québec  
est de 59 591 $. Ce chiffre inclut les données d’une 
demi-douzaine de grandes entreprises québécoises 
d’envergure internationale. Un chiffre plus représen-
tatif de la réalité des entreprises au Québec est la 
médiane : 43 731 $. La taille est un facteur important 
dans la rémunération des membres d’un conseil 
d’administration : plus l’entreprise est grande, plus la 
rémunération est habituellement élevée. Ces chiffres 
ne comprennent que l’assistance aux réunions du 
conseil et excluent la participation à des comités.

_	La rémunération totale offerte par les entreprises 
offrant un paiement sous forme d’actions est plus 
élevée (87 377 $) que celle des sociétés n’offrant 
qu’une rémunération en espèces (38 985 $).

_	Le jeton de présence type pour les conseils d’admi-
nistration est de 1 392 $ au Québec et de 1 558 $ au 
Canada.

_	Le jeton de présence versé aux membres d’un  
comité s’établit à 1 383 $ au Québec et à 1 500 $  
pour l’ensemble du Canada.

_	Les honoraires forfaitaires offerts aux membres  
des comités au Québec sont de l’ordre de 3 461 $  
et de 4 301 $ au Canada.

_	Le président d’un comité, au Québec, reçoit en 
moyenne 7 915 $ comparativement à 9 386 $ au 
Canada. Le président du comité de vérification  
reçoit, quant à lui, 13 410 $.

_	En moyenne, la rémunération annuelle versée au  
président du conseil d’administration est de 187 794 $. 
Quant à la rémunération médiane, elle tourne autour 
de 155 000 $. Ces données excluent une vingtaine 
d’entreprises qui n’ont pas de rémunération prévue 
pour le président du conseil, car ce poste est occupé 
par un cadre de l’entreprise.

Les conclusions de cette enquête proviennent de données tirées de la liste des 50 plus grandes entreprises 
québécoises en 2005 et en 2006, selon le chiffre d’affaires. La comparaison avec l’univers de 100 grandes  
compagnies canadiennes comprend 26 entreprises du Québec qui sont également incluses dans notre étude.

Sommaire : pratiques et tendances
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Les petits conseils Nombre  
de membres

Garda 5

Gildan
Groupe Intertape Polymer 7

Le Château
Quincaillerie Richelieu
Spectra Premium Industries

8

Les grands conseils Nombre  
de membres

Power Corporation du Canada 17

Bombardier 16

BCE Inc.
Groupe Jean Coutu
Canadien National

15

Taille des conseils d’administration

Nombre d’administrateurs 2005 (%) 2006 (%)

Moins de 5 2 2

6-10 46 38

11-15 48 56

16 et plus 4 4

Taille des conseils d’administration 
selon le volume d’affaires

_	Les entreprises affichant un plus grand chiffre  
d’affaires compte un ou deux membres de plus que 
les entreprises de petite et moyenne taille.

12

10

12

13

N.D.

12

14

11

Moyenne

5 G$ et plus

1 G$-5 G$

1 G$ et moins

CanadaQuébec

Composition du conseil d’administration

Taille moyenne  
des conseils d’administration

_	En moyenne, le conseil d’administration d’une grande 
entreprise québécoise compte 11 membres, un nom-
bre à peu près équivalent au Canada (12 membres).

_	Dans près de 95 % des cas, la taille oscille entre 5 et 
15 membres. Au cours des dernières années, la taille 
des conseils a légèrement augmenté. Le nombre de 
conseils comptant entre 11 et 15 membres a progressé 
quelque peu aux dépens de ceux qui regroupent 
entre 6 et 10 personnes. Une tendance similaire se 
manifeste au Canada avec un léger accroissement 
des conseils comptant plus de 15 personnes.

_	Ce passage à des conseils un peu plus nombreux 
peut s’expliquer par la charge accrue de travail exigé 
notamment par la participation à divers comités  
du conseil.
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62 ans

60 ans

63 ans

60 ans

Administrateur Président du C.A.

Québec Canada

Nombre d’années en poste

_	Les membres du conseil d’administration au Québec 
siègent en moyenne depuis huit ans comparativement 
à sept ans au Canada. Dans tous les cas, le mandat est 
d’une durée d’un an tant au Québec qu’au Canada.

9 ans
8 ans 8 ans

7 ans

Québec Canada

Administrateur Président du C.A.

Séparation des rôles du président  
du conseil et du chef de la direction

_	Dans 63 % des compagnies québécoises, le poste du 
président du conseil d’administration est occupé par 
une personne différente de celle du PDG. Le cumul 
des fonctions est donc un peu plus fréquent au 
Québec qu’au Canada. 

_	71 % des administrateurs des 50 plus grandes compa
gnies au Québec sont indépendants1, comparativement 
à 72 % l’an dernier. Au Canada et aux États-Unis, la 
moyenne est de 77 % et de 80 % respectivement. 

_	Parmi les 37 % des compagnies québécoises dont le 
président du C.A. n’est pas indépendant, les deux tiers 
ont un administrateur principal (« Lead Director »).

Québec

Canada

2005 2006

82%

79%

63%

61%

1. �Par administrateurs indépendants, nous entendons les adminis-
trateurs désignés comme tels par les entreprises conformément à 
la définition des exigences d’information des autorités canadiennes 
en valeurs mobilières (ACVM); règlement 58-201.

Composition du conseil d’administration

Âge moyen des administrateurs et  
du président du conseil d’administration

_	L’âge moyen des membres du conseil d’administration 
au Québec et au Canada est de 60 ans. Par ailleurs, 
l’âge moyen des présidents du conseil d’adminis
tration au Québec est de 62 ans. Cette donnée est  
à peu près identique à celle au Canada. 
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Rencontre entre administrateurs  
indépendants

_	Lors des réunions du conseil d’administration, il 
arrive dans 79 % des cas que les administrateurs 
indépendants se réunissent régulièrement sans la 
présence des dirigeants de l’entreprise. Ce chiffre  
se rapproche du taux en vigueur au Canada. Dans  
les autres cas, il y a des rencontres « in camera »  
de façon occasionnelle.

79%

21%

0%

85%

14%
1%

Régulièrement Occasionnellement Jamais

Québec Canada

Présence des femmes  
au sein des conseils d’administration

_	13% des sièges sont occupés par des femmes, autant 
au Québec que dans l’ensemble du Canada. La pré-
sence des femmes est un peu plus manifeste sur les 
conseils des entreprises de grande taille.

_	Aux États-Unis, les femmes représentent 15 % des 
administrateurs et près de 90 % des C.A. comptent 
au moins une femme.

13%

11%

13%

15%

N.D.

13%

15%

11%

Moyenne

5 G$ et plus

1 G$-5 G$

1 G$ et moins

Québec Canada

Pourcentage des femmes administrateures

Composition du conseil d’administration
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_	Le pourcentage de conseil d’administration qui ne 
compte aucune femme a décliné de 22% à 15% 
entre 2005 et 2006. Par ailleurs, on assiste à une 
légère amélioration chez les conseils comptant  
deux et trois femmes et plus.

_	Voici un aperçu des entreprises québécoises où la 
présence féminine est la plus faible et la plus grande. Absence féminine Présence féminine  

(3 femmes et plus)

CAE 
Cambior
Groupe Intertape Polymer
Premier Tech 
Reitmans Canada
Spectra Premium Industries

Banque Laurentienne  
du Canada
Banque Nationale  
du Canada
Groupe Jean Coutu 
Industrielle Alliance,  
assurance et services 
financiers

Composition du conseil d’administration

28 %

9 %

15 %

41 %

22 %

41 %

33 %

11%

0

1

2

3 +

2005 2006

Présence des femmes  
au sein des conseils d’administration

_	Environ 15 % des conseils d’administration ne  
comptent aucune femme. Sur un peu plus de 40 % 
des conseils d’administration, on trouve une femme 
et dans 33 % des cas, deux femmes. Une petite mino-
rité de 11 % des entreprises québécoises compte 
trois femmes ou plus sur leur conseil. Ces proportions 
sont assez voisines de celles qu’on trouve au Canada 
et aux États-Unis.

15% 13%

41%
36%

33%
34%

11% 17%

0 1 2 3 et plus

Québec Canada

Nombre de femmes sur les C.A. 
au Québec et au Canada
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Âge de la retraite 

_	Très peu d’entreprises divulguent l’âge de départ 
obligatoire à la retraite de leurs administrateurs.  
Toutefois, selon les informations données par cer
taines d’entre-elles, l’âge moyen est généralement  
de 71 ans au Québec et de 70 ans au Canada.

Administrateurs non-résidents

_	66 % des entreprises québécoises compte au moins 
un administrateur international comparativement  
à 81 % au Canada.

_	La majorité des administrateurs non-résidents  
proviennent des États-Unis et d’Europe. Aucun  
administrateur ne provient de l’Asie ou du Moyen- 
Orient. 

États-Unis Europe
Royaume-Uni Amérique Latine

60 %

23 %

7 %

10 %

Composition du conseil d’administration

70 ans70 ans 70 ans

72 ans

Québec Canada

2005 2006
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Nombre de comités

_	Les sociétés québécoises comptent en moyenne  
trois comités du conseil comparativement à quatre 
au Canada. Le facteur taille explique probablement 
cette différence puisque les entreprises sont de plus 
petite taille au Québec. 

CanadaQuébec

0 %0 %

1

19 %

6 %

2

38 %

24 %

3

30 %

43 %

4

11 %

17 %

5

0 %

8 %

6

2 % 2 %

7+

Nombre de réunions du C.A. par an

_	Les membres du conseil d’administration se rencon-
trent en moyenne neuf fois par année comparative-
ment à 10 au Canada. Les entreprises où le conseil se 
réunit plus fréquemment sont en général de grandes 
entreprises.

Nombre de réunions  
du C.A. par an

% d’entreprises

2006 2005

4
5
6
7
8
9
10
11
12 et plus

  7
  4
18
  9
  4
17
13
  9
18

  5
16
16
  8
13
  5
13
  3
21

Types de comités

_	Les comités de vérification et de nomination / gou-
vernance sont présents au sein de toutes les entreprises. 
Ensuite, le comité le plus fréquent est celui de rému-
nération / ressources humaines. Puis, suivent de très 
loin des comités à vocation particulière.

Comités Québec Canada États-
Unis

Vérification 
Nomination /  
Gouvernance
Rémunération /  
Ressources humaines

100 %
100 % 

  80 %

100 %
100 % 

  99 %

100 %
  99 % 

100 %

Exécutif
Environnement, santé 
et sécurité
Retraite /  
Investissement
Risque
Finance
Stratégie / Planification
Responsabilité sociale / 
Réglementation

  22 %
  17 % 

  13 % 

    6 %
    4 %
    6 %
    0 %

  12 %
  43 % 

  23 % 

  19 %
  12 %
    4 %
    4 %

  46 %
    6 % 

    3 % 

    3 %
  34 %
    3 %
  11 %

Organisation des conseils
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Rémunération annuelle  
des administrateurs

La rémunération moyenne totale des 
administrateurs au Québec approche  
60 000 $.

_	La moyenne annuelle des honoraires des membres 
du conseil d’administration au Québec, en 2006,  
est de 59 591 $ comparativement à 45 831 $ l’année 
précédente. Cette rémunération inclut le montant 
forfaitaire annuel en argent et en actions offert  
par l’entreprise, ainsi que le montant des jetons de 
présence. Par ailleurs, la moyenne générale au Québec 
est gonflée en raison des honoraires plus élevés 
offerts par de grandes entreprises d’envergure inter-
nationale telles que : Alcan, BCE, Bombardier, CAE, 
Canadien National, etc. D’où le calcul de la médiane 
de 43 731 $ qui reflète mieux le montant versé par un 
grand nombre d’entreprises au Québec. Les chiffres 
ne comprennent que l’assistance aux réunions du 
conseil et excluent la participation à des comités.

_	43 % des entreprises au Québec donnent une  
rémunération, entre autres, sous forme d’actions ou 
d’unités d’actions différées, un taux presque similaire 
de celui en vigueur au Canada, soit à 47 %. De plus 
en plus d’entreprises optent pour la rémunération 
sous forme d’actions afin d’inciter le conseil à aug-
menter la valeur des placements des actionnaires, 
d’attirer et de retenir des personnes talentueuses.

_	Les administrateurs siégeant au sein des plus grandes 
sociétés québécoises reçoivent une rémunération 
totale de 88 831 $, soit deux fois plus que les admi
nistrateurs des plus petites compagnies.

39 931 $

59 591 $

19 660 $

Top 50

59 918 $

88 831 $

28 913 $

5 milliards $
et +

( n = 12)

42 438 $

62 193 $

19 755 $

1-5 milliards $
et +

( n = 12)

28 167 $

42 950 $

14 783 $

1 milliards $
et –

( n = 23)

Rémunération en actions
Rémunération en argent

Rémunération
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Les entreprises offrant une rémunération 
sous forme d’actions

Aeterna Zentaris Inc.
Alcan Inc.
Axcan Pharma Inc.
Banque Nationale du Canada
CAE Inc.
Canadien National
Cascades Inc.
CGI Group Inc.
Domtar Inc.
Gildan
Groupe BMTC Inc.
Groupe Laperriere & Verreault Inc
La Senza Corporation
Molson Coors
Power Corporation du Canada
Quebecor Inc.

Les entreprises offrant une rémunération  
en actions paient davantage

_	La rémunération totale moyenne offerte par les  
compagnies donnant des unités d’actions différées 
(UAD)2 représente un peu plus que le double de  
la rémunération moyenne en argent attribuée par  
le groupe d’entreprises ne possédant aucun plan 
d’octroi d’action.

41 176 $

87 377 $

38 985 $

46 201 $

n = 20
Rémunération en argent

et en actions

n = 27
Rémunération en argent

seulement

Rémunération en actions
Rémunération en argent

Rémunération

2. �La valeur des actions a été établie à partir du nombre d’actions 
octroyées au cours des exercices 2005 et 2006 et du cours de  
clôture de l’action à la fin de l’exercice.
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Honoraires des jetons de présence – 
Comités

_	Le montant moyen des honoraires pour les présences 
aux réunions des comités au Québec et au Canada 
est respectivement de 1 383 $ et 1 500 $.

1 483 $

1 316 $

1 500 $

1 383 $

Québec Canada

2005 2006

Honoraires des jetons de présence –  
Conseil d’administration

_	Parmi les entreprises qui paient des jetons de  
présence à leurs administrateurs, le montant moyen 
des honoraires pour les présences aux réunions du 
conseil d’administration au Québec et au Canada est 
respectivement de 1 392 $ et 1 558 $.

1 574 $

1 330 $

1 558 $

1 392 $

Québec Canada

2005 2006

Honoraires forfaitaires aux membres  
des comités

_	Les membres d’un comité reçoivent en moyenne  
un montant forfaitaire de 3 461 $ au Québec et  
de 4 301 $ au Canada. Ce montant n’inclut pas les 
jetons de présence par comité. Selon les données,  
les entreprises offrent à leurs administrateurs, soit  
des jetons de présence ou un montant forfaitaire  
ou les deux à la fois.

3 461 $
3 203 $

4 301 $

3 898 $

2005 2006

Québec Canada

Rémunération
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Rémunération annuelle forfaitaire du 
président du conseil d’administration

_	Une vingtaine d’entreprises n’ont pas de rémunération 
prévue pour leur président du conseil d’administration, 
car il s’agit d’un cadre de l’entreprise. Pour les autres, 
les honoraires moyens des présidents du conseil se 
sont élevés à 187 794 $, soit une augmentation de 
près de 9 % par rapport à la moyenne de 2005. Ce 
montant ne comprend pas les primes et les actions 
et/ou UAD offerts dans certains cas. Cependant, la 
rémunération médiane se chiffre à 155 000 $. Ces 
montants comprennent la rémunération forfaitaire 
fixe offerte par les entreprises au président du C.A.

283 317 $

171 174 $

286 179 $

187 794 $

Québec Canada

2005 2006

Rémunération forfaitaire annuelle – 
Président du comité de vérification

_	Le montant moyen des honoraires du président du 
comité de vérification au Québec est de 13 410 $  
et de 18 921 $ au Canada. Le président du comité  
de vérification touche une rémunération supérieure 
à celle des présidents des autres comités en raison  
de l’exigence des tâches de ce comité.

17 436 $

12 660 $

18 921 $

13 410 $

Québec Canada

2005 2006

Honoraires forfaitaires – Président  
d’un comité

_	Le président d’un comité au Québec reçoit en 
moyenne 7 915 $ comparativement à 9 386 $ au 
Canada. Ces honoraires ont légèrement augmenté 
en 2006.

9 152 $

6 715 $

9 386 $

7 915 $

Québec Canada

2005 2006

Rémunération
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Conformité aux règles des autorités  
canadiennes en valeurs mobilières

_	Selon les données publiées, 95 % des entreprises 
québécoises se conforment à la réglementation  
des autorités des marchés financiers canadiens.  
Ces normes remplacent celles mises en place par le 
groupe TSX qui sont encore utilisées par une petite 
minorité d’entreprises.

95 %

5 %

97 %

10 %

Québec Canada

TSX ACVM

Régime d’octroi d’options

_	La majorité des entreprises offrent de moins en moins 
de plans d’option sur les actions. Uniquement 21 % 
des entreprises possèdent un plan pour leurs admi-
nistrateurs.

_	Aux États-Unis, 54 % des entreprises continuent d’offrir 
un régime d’octroi d’actions pour les administrateurs 
non-dirigeants.

77 %

23 %

79 %

21 %

Oui Non

2005 2006

Rémunération
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Évaluations de performance

_	Près d’une entreprise sur quatre ne poursuit aucune 
démarche formelle d’évaluation visant à mesurer la 
performance du président du conseil d’administration. 
Cette situation peut s’expliquer par les difficultés 
associées à ce type d’évaluation ainsi qu’à la décision 
du choix de la personne pouvant mener ladite évalua
tion. Parmi les entreprises ayant un plan d’évaluation, 
il est fréquent que cette dernière soit effectuée par le 
président du comité de gouvernance ou par l’ensemble 
des membres du comité.

_	Le processus le plus utilisé afin d’évaluer l’efficacité et 
la contribution du président du conseil d’administration 
est un mélange entre : l’évaluation verbale (87 %), 
l’utilisation d’un questionnaire complété par les 
membres du conseil (68 %) et l’autoévaluation (50 %).

 

50 %
63 %

72 % 73 % 77 %
86 % 89 % 89 % 92 % 93 %

100 % 100 %

20062005

Président
des comités

Président
du C.A.

Adminis-
trateur

individuel

Comités
du conseil

Ensemble
du C.A.

PDG

Évaluation de performance

Profils 2005 2006

Expérience dans l’industrie 28 % 40 %

Expérience à l’international 24 % 31 %

Expert financier 24 % 29 %

PDG en fonction 20 % 19 %

Autres fonctions 13 % 17 %

Diversité

_ Géographique/Canada 27 %   7 %

_ Genre 16 % 29 %

_ Minorité visible   5 %   6 %

Profils recherchés

Les entreprises canadiennes recherchent de plus 
en plus d’administrateurs possédant une combi­
naison de compétence et d’expérience de l’industrie 
en question. Aussi, elles augmentent le nombre de 
femmes faisant partie de leur conseil d’administration.

_	En 2006, ce sont les administrateurs possédant une 
expérience appropriée de l’industrie qui se trouvaient 
en tête de liste. Une augmentation de 43 % compa
rativement à l’an dernier.

_	Près d’un tiers (29 %) des compagnies sondées ont 
augmenté le nombre de femmes siégeant au conseil 
d’administration.

 
_	La demande pour les personnes ayant une expertise 

à l’échelle internationale et une solide connaissance 
financière demeure à la hausse.

_	Il est à noter qu’à ce jour, à notre connaissance, 
aucune entreprise canadienne et/ou québécoise 
n’exige une certification ou une désignation  
spécifique d’administrateur.

Informations tirées de l’étude canadienne de Spencer Stuart
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Industries Entreprises

Transport aérien ACE Aviation

Papiers et produits forestiers Abitibi-Consolidated Inc.

Biopharmacie Aeterna Zentaris Inc.

Transport aérien Air Transat

Métallurgie et aluminerie Alcan Inc.

Distribution – magasins d’alimentation Alimentation Couche-Tard Inc.

Communications et médias – radiodiffusion Astral Media

Produits de consommation – biotechnologie / pharmacie Axcan Pharma Inc.

Services financiers – banques et sociétés de fiducie Banque Laurentienne du Canada

Services financiers – banques et sociétés de fiducie Banque Nationale du Canada

Télécommunications BCE Inc.

Produits industriels – matériel de transport Bombardier Inc.

Produits industriels – technologie CAE Inc.

Exploitation aurifère Cambior Inc.

Conception et fabrication de solutions de construction Canam Group Inc.

Papiers et produits forestiers Cascades Inc.

Exploitation ferroviaire Canadien National

Communications et médias Cossette Communication 

Papiers et produits forestiers Domtar Inc.

Fiducies de revenu commerciales Fonds de revenu Pages Jaunes

Sécurité, enquêtes et services conseils Garda

Confection et commercialisation des vêtements Gildan 

Distribution – magasins spécialisés Groupe BMTC

Gestion des technologies Groupe CGI

Produits industriels – technologies Groupe Intertape Polymer 

Distribution – grands magasins Groupe Jean Coutu

Équipement industriel Groupe Laperriere & Verreault Inc.

Services d’ingénierie Groupe SNC-Lavalin

Services financiers – sociétés et fonds d’investissement Industrielle Alliance, assurance et services 
financiers

Produits de consommation Industries Dorel Inc.

Index des 50 entreprises québécoises
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Produits de consommation – brasseries et boissons Industries Lassonde inc.

Distribution – magasins d’habillement La Senza 

Vêtements et accessoires Le Château 

Création de jouets de construction éducatifs Mega Bloks Inc.

Distribution – grossiste alimentaire Metro Inc.

Produits de consommation – brasserie Molson Coors

Services financiers Power Corporation du Canada

Technologie Premier Tech 

Communications et médias – édition et imprimerie Quebecor

Distribution – quincaillerie spécialisée Quincaillerie Richelieu

Distribution au détail de vêtements et d’accessoires Reitmans Canada

Distribution – quincaillerie RONA Inc

Produits de consommation – fromagerie Saputo Inc.

Fabrication de réservoirs d’essence Spectra Premium Industries 

Communications et médias – édition et imprimerie Transcontinental

Distribution de pièces de rechange pour véhicules moteurs Uni-Select 

Services de café Van Houtte Café

Index des 50 entreprises québécoises
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